
PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 14 décembre 2015 

 
L’an deux mille quinze, le quatorze décembre à 20h30,  
Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire 
de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire. 
 
Etaient présents: 
Mme GRIGNON, Maire, 
MM. ALISSE, Mmes BERGANTZ, ROISEUX, Adjoints au Maire, 
Mmes ALLEAUME, BONGERT, GROS, LAMIOT-DRAY, ORAIN, SANTERNE, 
MM. GOUSSARD, HILBERT, JOST (arrivé à 20h40), MAGNÉ, MUESSER, RAUX,   
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents représentés:  
Monsieur MOREL représenté par Madame BERGANTZ 
Monsieur RENOULT représenté par Madame ROISEUX 

 
Etaient absents : Mme MANABRE-GOUEZOU, M. JOST (jusqu’à 20h40), 
 
Secrétaire : Madame ROISEUX 
 
ORDRE DU JOUR : 

 
. Désignation d’un secrétaire de séance 
. Modification des statuts de la Communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse : compétence 
« action de développement économique » 2.2. Très Haut Débit 
. Adhésion de la Communauté de Communes de la Haute Vallée de Chevreuse au Syndicat Mixte Yvelines 
Numérique 
. SAFER : renouvellement de la convention de surveillance et d’interventions foncières suite aux évolutions 
législatives 
. SIVOM de Chevreuse : convention d’utilisation de la piscine intercommunale pour la natation scolaire 
. Station d’épuration du SIASY : compte-rendu d’exploitation année 2014  
. Demande de remboursement des travaux de remplacement d’un panneau de signalisation suite à sinistre 
. Traité de concession électricité pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau public 
de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés 
. Avenant n°2 au marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et 
extension des locaux de stockage du centre polyvalent – lot n°2 « Fondations Maçonnerie – Gros œuvre » 
. Résiliation du lot 11 « carrelage » du marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à usage de 
centre de loisirs et extension des locaux de stockage du centre polyvalent suite à la mise en liquidation 
judiciaire de la société ARDI BAT 
. Signature du lot 11 « carrelage » du marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à usage de 
centre de loisirs et extension des locaux de stockage du centre polyvalent 
. Signature du marché de travaux relatif au bail voirie (travaux et aménagements divers de voirie) 
. Demande de subvention à l’Agence de l’eau pour une étude concernant l’actualisation du schéma directeur 
d’assainissement 
. Mandatement des dépenses d'investissement avant le vote du budget 2016 – budget commune 
. Mandatement des dépenses d'investissement avant le vote du budget 2016 – budget assainissement 
. Motion relative au projet d’implantation d’une aire de grand passage des gens du voyage aux Essarts le Roi 
. Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal 
. Questions diverses 

 
       Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 

 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

       Madame ROISEUX est désignée secrétaire de séance. 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 17 SEPTEMBRE 2015 
 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
APPROUVE  le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 17 septembre 2015. 



 
2015-37- MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA HAUTE VALLEE DE 
CHEVREUSE : COMPETENCE « ACTION DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE » 2.2. TRES HAUT DEBIT 
 
Madame le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la délibération du Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes de la Haute Vallée de Chevreuse n° 2015.09.08 du 09 Septembre 2015, portant 
approbation de la modification de ses statuts et notamment de l'article 7.A.2.2. 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que ces modifications ont pour but de modifier la  compétence 
obligatoire : « Action de développement économique 2.2. Très Haut Débit » comme suit : 

2.2. Très haut débit  
La Communauté de Communes est compétente :  

  en matière d’études, de création, de déploiement et de mise à disposition d’infrastructures « très haut 
débit » sur le territoire. 

  Pour établir et exploiter sur le territoire de la Communauté de communes de la Haute Vallée de 
Chevreuse des infrastructures et des réseaux de communications électroniques pour des déploiements d’initiations 
publiques.  

  Pour acquérir des droits d’usage à cette fin ou acheter des infrastructures ou réseaux existants. 
 
Conformément à l'article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient aux Conseils 
Municipaux des Communes membres de la Communauté de Communes de se prononcer sur l'approbation de la 
modification statutaire proposée, dans un délai de trois mois. L'approbation définitive intervient dans les mêmes 
conditions de majorité que celles requises pour la création de la Communauté de Communes. 
Au terme de cette procédure d'approbation, la modification des statuts sera prononcée par arrêté préfectoral. 
Suite à cet exposé, le Conseil Municipal est invité par délibération à se prononcer sur la modification des statuts de 
la Communauté de Communes de de la Haute Vallée de Chevreuse joint à cette délibération. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n°2015.09.08 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de la Haute Vallée 
de Chevreuse en date du 9 septembre 2015, 
Vu le projet de statuts modifiés, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes de Vallée de Chevreuse tels 
qu'annexés. 
 
Stéphane JOST arrive à 20h40. 
 
 
2015-38- ADHESION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA HAUTE VALLEE DE CHEVREUSE AU 
SYNDICAT MIXTE YVELINES NUMERIQUE 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17, L.1425-1, L.5214-27, 
L.5211-5 et suivants; 
 
VU la délibération 2015-09-08 du 9 septembre 2015 de la Communauté de Communes de la Haute Vallée de 
Chevreuse portant sur la modification des statuts et notamment son article 7 donnant compétence pleine et entière 
à la Communauté de communes en matière d’aménagement numérique conformément à l’article L. 1425-1 du 
Code général des collectivités territoriales. 
 
VU la constitution récente d’un syndicat mixte ouvert départemental d’aménagement numérique, pour la mise en 
œuvre du SDTAN des Yvelines, ouvert à l’adhésion des intercommunalités situées sur le territoire des Yvelines, 
 
VU les statuts du Syndicat mixte ouvert « Yvelines Numériques », 
 
VU la délibération 2015-12-07 du 1er décembre 2015 de la Communauté de Communes de la Haute Vallée de 
Chevreuse portant sur l’adhésion de la Communauté de Communes de la Haute Vallée de Chevreuse au Syndicat 
Mixte Ouvert Yvelines Numérique et le transfert à cette structure sur le périmètre de la communauté de communes, 
de la compétence visée à l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales, qui comprend : 

 Les études, la création, le déploiement et la mise à disposition d’infrastructures « très haut débit » sur le 
territoire. 



 L’établissement et l’exploitation sur le territoire de la Communauté de communes de la Haute Vallée de 
Chevreuse des infrastructures et des réseaux de communications électroniques pour des déploiements d’initiations 
publiques. 

 L’acquisition des droits d’usage à cette fin ou acheter des infrastructures ou réseaux existants. 
 
VU l'article L.5214-27 du CGCT selon lequel sauf dispositions statutaires contraires, l'adhésion de la Communauté 
de Communes à un syndicat mixte est subordonnée à l'accord des Conseils municipaux des communes membres 
de la Communauté de Communes, donné dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de la 
communauté ; 
 
Il est par conséquent proposé au Conseil Municipal d'approuver l'adhésion de la Communauté de Commune de la 
Haute Vallée de Chevreuse  au Syndicat mixte Yvelines Numérique. 
 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE l'adhésion de la communauté de Commune au Syndicat mixte Yvelines Numérique  
 
DONNE délégation à Madame le Maire à l’effet de prendre toutes mesures permettant la mise en œuvre de la 
présente délibération, et d’en informer le Président de la CCHVC. 
 
 

2015-39- SAFER : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE SURVEILLANCE ET D’INTERVENTIONS 
FONCIERES SUITE AUX EVOLUTIONS LEGISLATIVES 

Madame le Maire rappelle que la commune bénéficie du dispositif de veille et d’intervention foncière sur les 
espaces agricoles et naturels depuis le 4 mai 2006 dans le cadre d’une convention avec la SAFER de l’Ile-de-
France. 

Particulièrement adapté pour lutter contre le mitage et protéger les espaces ouverts du territoire, ce dispositif 
permet d’être informé des ventes de biens ruraux en temps réels. Dans certains cas la SAFER peut être sollicitée 
pour intervenir avec son propre droit de préemption. 

Elle précise que la convention actuelle doit être adaptée pour intégrer les modifications législatives récentes. La loi 
du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (LAAF), renforce les possibilités 
d’intervention de la SAFER en préemption, en modifiant, notamment l’assiette des biens préemptables. Plus 
récemment, la loi du 6 août 2015 pour la croissance et l’activité dite loi MACRON permet désormais à la SAFER 
d’intervenir par préemption sur les donations hors cadre familial. 
Enfin, la SAFER propose aux communes d’assurer la gestion de l’ensemble des droits de préemption et 
préférence sur les espaces concernés. 
 
Le forfait annuel à la charge de la collectivité pour la surveillance est inchangé et s’élève à 800 euros HT auquel 
pourront s’ajouter, en cas d’intervention foncière à la demande de la commune, les frais de gestion de la SAFER. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le projet de convention de veille et d’interventions foncières proposé par la SAFER d’Ile-de-France, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les termes de la convention de surveillance et d’interventions foncières. 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention avec la SAFER de l’Ile-de-France. 

 
 
2015-40- SIVOM DE CHEVREUSE : CONVENTION D’UTILISATION DE LA PISCINE INTERCOMMUNALE 
POUR LA NATATION SCOLAIRE 
 
Madame le Maire rappelle que le SIVOM de Chevreuse met à disposition de la commune un créneau horaire à la 
piscine de Chevreuse pour l’apprentissage de la natation des scolaires. Le coût de cette location s’élève, pour 
l’année scolaire 2015/2016, à 246 euros la séance et est pris en charge par le budget communal. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le projet de convention d’utilisation de la piscine intercommunale pour la natation scolaire, 



Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE les termes de la convention d’utilisation de la piscine intercommunale du SIVOM de Chevreuse pour 
l’année scolaire 2015/2016, 
 
AUTORISE le maire à signer ladite convention. 

 
 
2015-41- COMPTE RENDU D’EXPLOITATION DE LA STATION D’EPURATION DU SIASY – ANNEE 2014 
 
Monsieur JOST présente le compte rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY pour l’année 2014. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le compte-rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY pour l’année 2014, 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
PREND ACTE du compte-rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY de l’année 2014. 
 
 
2015-42- DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES TRAVAUX DE REMPLACEMENT D’UN PANNEAU DE 
SIGNALISATION SUITE A SINISTRE 
 
Madame le Maire précise que le remplacement du panneau de signalisation de la chicane, situé route de la recette 
avant le parking de la mairie, étant dû à un choc avec le véhicule de Madame BEGUIN Brigitte, il est convenu que 
Madame BEGUIN Brigitte rembourse à la commune le montant des travaux de réparation, à savoir 377,81 euros. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

AUTORISE Madame le Maire à établir le titre de recettes d’un montant de 377,81 euros pour le remboursement 
des travaux de remplacement du panneau de signalisation de la chicane situé route de la Recette à Lévis Saint 
Nom. 
 
 
TRAITE DE CONCESSION ELECTRICITE POUR LE SERVICE PUBLIC DE DEVELOPPEMENT ET DE 
L’EXPLOITATION DU RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE ET DE LA FOURNITURE 
D’ENERGIE ELECTRIQUE AUX TARIFS REGLEMENTES 
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 

 
 

2015-43- MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A LA CONSTRUCTION D’UN BATIMENT A USAGE DE CENTRE 
DE LOISIRS ET L’EXTENSION DES LOCAUX DE STOCKAGE DU CENTRE POLYVALENT : AVENANT N°2 
AU LOT 2 « FONDATIONS MAÇONNERIE – GROS ŒUVRE » 

 

Madame le Maire rappelle que par délibérations du 17 décembre 2014 et du 29 juin 2015 le conseil municipal a 
autorisé la signature du lot 2 « Fondations Maçonnerie – Gros œuvre » du marché de travaux relatif à la 
construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et l’extension des locaux de stockage du centre polyvalent 
avec l’entreprise DALIGAULT pour un montant de 115 000 euros HT soit 138 000 euros TTC porté par voie 
d’avenant n°1 à 119 697,69 euros HT soit 143 637,23 euros TTC. 

Madame le Maire présente la proposition d’avenant n°2 pour le lot 2 « fondations maçonnerie – gros œuvre » 
découlant de la nécessité de modifier certains travaux entrainant une moins-value (suppression de l’escalier 
extérieur) et d’inclure des travaux supplémentaires non prévisibles initialement (fourniture et pose d’un placage en 
pierre sur les murs de soutènement route de Maison Blanche). Le montant de l’avenant est de 3 775,88 euros HT 
faisant ainsi porter le nouveau montant du marché à 123 473,57 euros HT soit 148 168,28 euros TTC.  
 
Les délais d’exécution ainsi que les autres clauses du marché restent inchangés.  
 
Le Conseil municipal, 



Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et l’extension des 
locaux de stockage du centre polyvalent, 
Vu le projet d’avenant n°2 portant sur le lot 2 « Fondations Maçonnerie – Gros œuvre »  du marché de travaux 
relatif à la construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et extension des locaux du centre polyvalent, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’avenant n°2 au lot n°2 « Fondations Maçonnerie – Gros œuvre »  du marché de travaux relatif à la 
construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et extension des locaux du centre polyvalent, passé avec 
l’entreprise DALIGAULT, pour un montant de 3 775,88 euros HT, faisant ainsi porter le montant du lot 2 du marché 
à 123 473,57 euros HT soit 148 168,28 euros TTC ; 

AUTORISE le Maire à signer ledit avenant, 
 
DIT que le montant de la dépense sera imputé à l’article 2313 du budget 2015. 
 

2015-44- RESILIATION DU LOT 11 « CARRELAGE » DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A LA 
CONSTRUCTION D’UN BATIMENT A USAGE DE CENTRE DE LOISIRS ET L’EXTENSION DES LOCAUX DE 
STOCKAGE DU CENTRE POLYVALENT SUITE A LA MISE EN LIQUIDATION JUDICIARE DE LA SOCIETE 
ARDI BAT 

Madame le Maire rappelle que par délibération du 17 décembre 2014 le conseil municipal a autorisé la signature 
du lot 11 « Carrelage » du marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et 
l’extension des locaux de stockage du centre polyvalent avec l’entreprise ARDI BAT pour un montant de 15 999,83 
euros HT soit 19 199,80 euros TTC. 

Elle précise que par jugement en date du 4 novembre 2015, le Tribunal de Commerce de Créteil a converti le 
redressement judiciaire de la société ARDI BAT en une procédure de liquidation judiciaire. 
 
Conformément à l’article L641-11-1 du code du commerce, il a été demandé au liquidateur, par courrier du 19 
novembre dernier, de se prononcer sur la poursuite de l’exécution du contrat. 
 
Par courrier du 30 novembre 2015, le liquidateur nous informe que la société ARDI BAT a cessé toute activité et ne 
sera par conséquent pas en mesure de poursuivre l’exécution du chantier.  
 
La commune est par conséquent fondée à prononcer la résiliation de plein droit du marché sans indemnisation du 
titulaire. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le lot 11 « carrelage » du marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs 
et l’extension des locaux de stockage du centre polyvalent passé avec la société ARDI BAT, 
Vu le courrier du 30 novembre 2015 de la société GAUTHIER-SOHM, mandataire judiciaire, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
PRONONCE la résiliation du lot 11 « carrelage » du marché de travaux relatif à la construction d’un bâtiment à 
usage de centre de loisirs et l’extension des locaux de stockage du centre polyvalent conclu avec la société ARDI 
BAT le 13 janvier 2015 pour un montant de15 999,82 euros HT. 

 

2015-45- SIGNATURE DU LOT 11 « CARRELAGE » DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A LA 
CONSTRUCTION D’UN BATIMENT A USAGE DE CENTRE DE LOISIRS ET L’EXTENSION DES LOCAUX DE 
STOCKAGE DU CENTRE POLYVALENT  

Madame le Maire précise qu’une consultation a été organisée pour les travaux de carrelage dans le cadre de la 
construction d’un bâtiment à usage de centre de loisirs et l’extension des locaux de stockage du centre polyvalent 
suite à la mise en liquidation judiciaire de l’entreprise ARDI BAT. 

 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu l’offre de l’entreprise DE COCK et Cie, 



Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à signer le lot 11 «  carrelage » relatif à la construction d’un bâtiment à usage de centre de 
loisirs et extension des locaux de stockage du centre polyvalent avec l'entreprise DE COCK et Cie, sise 20 bis 
avenue des Aulnes à MEULAN (78250) pour un montant de 18 200 euros HT soit 21 840 euros TTC ; 
 
DIT que les dépenses afférentes à l’exécution de ce marché seront imputées à la section investissement du budget 
article 2313. 

 
 
2015-46-SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF AU BAIL VOIRIE (TRAVAUX ET 
AMENAGEMENTS DIVERS DE VOIRIE) 
 
Madame le Maire rappelle que les communes de Chevreuse, Saint Rémy les Chevreuse et Lévis Saint Nom ont 
convenu de se grouper, conformément aux dispositions de l’article 8 du code des marchés publics, pour la 
réalisation des travaux de voirie sur le territoire des trois villes. 
La commune de Chevreuse a été désignée coordonnateur du groupement et a lancé une procédure de marché à 
procédure adaptée pour ces travaux. Sept offres ont été reçues et après analyse, le groupement GEOTP 
Environnement/EUROVIA a été classée en 1

ère
 position au regard des critères de jugement des offres. 

La convention constitutive du groupement de commande prévoit que chaque ville, pour ce qui la concerne, signe, 
notifie le marché relatif à ses propres besoins et s’assure de sa bonne exécution. 
Le marché à bons de commande, d’une durée d’un an reconductible trois fois, prévoit pour la commune de Lévis 
Saint Nom un montant minimum annuel de 20 000 euros HT et un montant maximum annuel de 150 000 euros HT. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu la convention constitutive du groupement de commande conclue entre les villes de Chevreuse, Saint Rémy les 
Chevreuse et Lévis Saint Nom, 
Vu le rapport d’analyse des offres du coordonnateur du groupement, 
Vu les pièces du marché, 
Considérant que les communes de Chevreuse, Saint Rémy les Chevreuse et Lévis Saint Nom ont convenu de se 
grouper, conformément aux dispositions de l’article 8 du code des marchés publics, pour la réalisation des travaux 
de voirie sur le territoire des trois villes. 
Considérant que la convention constitutive du groupement prévoit que chaque ville, pour ce qui la concerne, signe, 
notifie le marché relatif à ses propres besoins et s’assure de sa bonne exécution, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
AUTORISE le Maire à signer le marché à bons de commande pour les travaux de réparation et d’aménagement 
divers de voirie d’un montant minimum annuel de 20 000 euros HT et d’un montant maximum annuel de 150 000 
euros HT avec le groupement GEOTP Environnement (mandataire) et EUROVIA pour une durée d’un an 
reconductible trois fois. 
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits aux budgets des exercices correspondants. 
 
 
2015-47- MISE A JOUR DU SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT : DEMANDE DE SUBVENTION A 
L’AGENCE DE L’EAU 
 
Madame le Maire rappelle qu’un groupement de commandes a été constitué entre les communes des Essarts-le-
Roi et de Lévis-Saint-Nom pour la passation d’un marché de services relatif à la mise à jour de leurs Schémas 
Directeur de l’Assainissement respectifs. 
 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Considérant la nécessité de faire procéder à une mise à jour du schéma directeur d’assainissement de la 
commune, 
Considérant l’opportunité de bénéficier, pour le financement de l’étude de mise à jour du schéma directeur 
d’assainissement, d’une aide financière de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 



DECIDE de solliciter auprès de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie une subvention au taux le plus élevé possible 
pour la réalisation de l’étude de mise à jour du schéma directeur d’assainissement de la commune. 
 
AUTORISE le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 
 
2015-48- MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2016 – BUDGET COMMUNE 
 
Madame le Maire rappelle les dispositions de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que : « dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente (…)  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.»  
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement entre le 1

er
 janvier 2016 et la 

date d’adoption du Budget Primitif principal 2016 pour un montant maximum de 248 000 euros dont : 
 
Pour le chapitre 20 :     8 000 euros 
Pour le chapitre 21 :   40 000 euros 
Pour le chapitre 23 : 200 000 euros. 

 
 
2015-49- MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 
2016 – BUDGET ASSAINISSEMENT 
 
Madame le Maire rappelle les dispositions de l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que : « dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente (…)  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.»  
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-1, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
AUTORISE le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement entre le 1

er
 janvier 2016 et la 

date d’adoption du Budget Primitif de l’assainissement 2016 pour un montant maximum de 90 000 euros dont : 
 
Chapitre 20 : 20 000 euros 
Chapitre 21 : 20 000 euros 
Chapitre 23 : 50 000 euros. 
 



2015-50- MOTION RELATIVE AU PROJET D’IMPLANTATION D’UNE AIRE D’ACCUEIL DE GRAND PASSAGE 
DES GENS DU VOYAGE AUX ESSARTS-LE-ROI 
 
Vu la Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, dite « Loi Besson », et 
considérant que ces populations ont le droit de pouvoir bénéficier de structures d’accueil présentant toutes les 
conditions de salubrité et de sécurité, 
 
Vu l’Arrêté préfectoral portant approbation du schéma révisé d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans les 
Yvelines du 26 juillet 2013, 
 
Considérant le projet préfectoral d’implantation aux Essarts-le-Roi, au lieu-dit des « Etangs de Haute Bruyère », 
sur la parcelle cadastrée C 1233 d’une Aire de grand passage 
 
Considérant l’avis défavorable du Syndicat mixte d’aménagement et de gestion des étangs et rigoles (SMAGER) 
dans son courrier du 13 mai 2015, aux motifs : 

 D’incompatibilité avec la Charte du Parc naturel régional (PNR) de la Haute Vallée de Chevreuse du fait de 
sa situation en secteur préservé afin de maintenir le socle naturel et paysager du territoire, d’améliorer 
l’intégration écologique et paysagère des grands axes de transport (voie ferrée Paris-Chartres et RN10), et 
de maintenir l’activité agricole, 

 D’incompatibilité avec le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE), qui a retenu les abords de la 
rigole comme constitutifs d’un axe important existant à préserver pour la trame herbacée, et la rigole 
proprement dite comme axe de trame bleue, 

 D’incompatibilité avec le projet du SMAGER de valoriser le cheminement en bordure de rigole pour créer un 
cheminement doux permettant de relier l’étang de Saint Quentin à l’étang de la Tour en passant par l’étang 
de Saint Hubert. 

 
Considérant l’avis défavorable de la Commission locale de l’eau (CLE) Orge-Yvette dans son courrier du 28 
octobre 2015, révélant les incompatibilités avec le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orge-
Yvette tant au niveau de la préservation du milieu naturel qu’au niveau hydraulique, par : 

 Suppression d’une zone humide permettant une retenue d’expansion naturelle de crue (disposition ZH.2 
« Prise en compte des zones humides dans les projets d’aménagement » du PAGD du SAGE, 

 Risques de pollution et d’inondation ainsi que par des difficultés déjà chroniques d’accès à la vanne et à la 
surverse se rejetant sur l’Yvette amont. 

 
Considérant l’avis défavorable d’une installation sur une emprise agricole de la Chambre d’agriculture 
interdépartementale d’Ile-de-France par courrier en date du 19 mai 2015. 
 
Considérant l’avis réservé du TRAPIL par courrier en date du 11 mai 2015 rappelant l’ensemble des contraintes 
pour tout projet d’aménagement du fait de l’existence sur le site d’une zone de servitudes d’utilité publique (SUP) 
liée à la présence de canalisations de transport d’hydrocarbures. Cette servitude interdit tout aménagement dans 
la bande de 5 m et impose l’obligation de liberté d’accès à TRAPIL en tout temps à ses canalisations, y-compris 
avec des engins de terrassement en cas de travaux de maintenance. 
 
Considérant les délibérations des conseils municipaux des communes voisines potentiellement concernées 
exprimant un avis défavorable : 

 Les Essarts-le-Roi en date du 6 mai 2015, 

 Lévis-Saint-Nom en date du 6 mai 2015, 

 Chevreuse en date du 12 mai 2015, 

 Saint Hilarion en date du 27 mai 2015, 

 Saint Forget en date du 5 juin 2015, 

 Poigny-la-Forêt en date du 19 juin 2015, 

 Choisel en date du 19 juin 2015, 

 Maurepas, en date du 30 juin 2015 
 

Considérant les courriers donnant un avis défavorable des associations locales de défense et de protection de 
l’environnement : 

 Association pour l’environnement des Layes (APEL) en date du 22 avril 2015, 

 Association Delta en date du 18 mai 2015, 

 Association du hameau de Saint Hubert en date du 19 mai 2015. 
 

Considérant l’avis de la Communauté d’agglomération Le Marsan par courrier en date du 5 mai 2015, qui exploite 
une aire de grand passage sur son territoire et préconise impérativement que « l’établissement d’une aire de grand 



passage ne doit pas se situer à proximité immédiate de quartiers d’habitat afin de préserver une cohabitation 
harmonieuse des populations ». 
 
Considérant l’avis de la Communauté d’agglomération Porte de l’Isère par courrier en date du 26 mai 2015, qui 
exploite également une aire de grand passage sur son territoire et préconise de la même manière la nécessité 
« d’une position géographique relativement éloignée » des quartiers d’habitation. 
 
Considérant que cette préconisation est reprise dans les mêmes termes à la page 49 du Schéma départemental 
d’accueil et d’habitat des gens du voyage dans les Yvelines 2013-2016 : « il est préférable de les situer (…) loin 
des habitations, et même éventuellement des services de proximité ». 
 
Considérant le courrier en date du 21 mai 2015 de Madame Jennifer Lambert, appartenant à la communauté des 
gens du voyage et résidant à proximité de la parcelle cadastrée C 1233, qui alerte sur les difficultés intrinsèques de 
cohabitation proches de plusieurs communautés de gens du voyage, et les risques de débordements qui y sont 
associés. 
 
Considérant que la commune des Essarts-le-Roi respecte ses obligations légales avec la présence sur son 
territoire d’une Aire d’accueil des Gens du Voyage de 20 places. 
 
Considérant que cette implantation représenterait une iniquité territoriale en faisant porter à la seule commune 
des Essarts-le-Roi la présence conjointe d’une Aire d’Accueil des Gens du Voyage et d’une Aire de grand 
passage, alors même que ses moyens financiers et ses infrastructures ne le permettent pas. 
 
Considérant l’expression majoritaire des habitants, entrepreneurs, artisans et commerçants des trois communes 
en situation limitrophe à la parcelle C 1233, à savoir Les Essarts-le-Roi, Lévis Saint Nom et Coignières, qui se 
manifeste par tous les moyens mis à leur disposition, consultation locale, courriers, pétition, rendez-vous en mairie, 
affichage de banderoles, en vue d’exprimer un avis défavorable. 
 
Considérant les risques majeurs que ce projet d’implantation d’une Aire de grand passage impliquerait pour les 
gens du voyage qui seraient amenés à y séjourner : 

 avec la présence de la Rigole, dangereuse pour les enfants pouvant jouer à proximité 

 avec la présence de la voie ferroviaire Paris / Chartres, 

 avec la présence de deux pipelines de transport d’hydrocarbures, 

 avec la présence proche de la Route Nationale 10, 

 avec l’accès par la Voie Communale n° 4, dont le gabarit et le tracé ne permettent pas un accès sécurisé 
des attelages de caravanes et entrainera inévitablement des accidents en entrée/sortie compte-tenu du flux 
de plus de 50 000 véhicules/jour circulant sur la RN10 (tronçon 2 x 2 voies réglementé à 90 km/h), dont de 
nombreux poids lourds 

 avec l’absence d’accès direct aux réseaux d’eaux usées, d’eau de ville et d’électricité, 

 avec l’exposition aux bruits générés par les flux de circulation sur la RN 10 et sur les voies ferrées. 
 
Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Désapprouve le projet préfectoral d’implantation d’une aire de grand passage au lieu-dit des « Etangs de Haute 
Bruyère » aux Essarts-le-Roi pour l’ensemble des raisons exposées ci-dessus et demande que soit engagée 
rapidement une véritable concertation pour trouver un site propice à cette implantation, loin de tout quartier 
d’habitation.. 
 
Dit que cette Motion sera communiquée à M. le Ministre de l’Intérieur, M. le Préfet des Yvelines, M. le Sous-préfet 
de Rambouillet, Mesdames et Messieurs les Maires et Présidents des communes et EPCI limitrophes, à la 
Chambre d’Agriculture d’Ile-de-France, aux Présidents de la Région Ile-de-France, du Conseil Départemental des 
Yvelines et du Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse, et aux associations de Gens du Voyage. 
 
Madame le Maire relate des faits d’incivilité récurrents sur le parking de l’école des Sources et propose au Conseil 
Municipal d’installer une barrière levante automatique. D’autres pistes sont également envisagées et feront l’objet 
d’un débat ultérieur. 
 
Monsieur MUESSER demande où en sont les travaux prévus par le SIRYAE concernant le traitement de l’eau en 
amont contre le calcaire. Monsieur RAUX précise que les travaux ont pris du retard et sont prévus pour la fin 
d’année 2016.  
 



Madame le Maire demande à ajouter un point complémentaire à l’ordre du jour : 
Création d’un poste non permanent pour accroissement temporaire d’activité. 
 
A l’unanimité les membres du Conseil acceptent. 
 
 
2015-51- CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE  
 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Considérant qu’en raison d’un surcroît d’activités administratives durant plusieurs mois, il y a lieu de créer un 
emploi non permanent pour un accroissement temporaire d’activité à temps incomplet à raison de 17 heures 30 
hebdomadaires dans les conditions prévues par l’article 3 de la loi n°84-53 précitée. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment son article 3, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de créer un emploi non permanent d’adjoint administratif de 2

ème
  classe pour accroissement temporaire 

d’activité à temps incomplet à raison de 17 heures 30 hebdomadaires. 
 
DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’adjoint administratif de 
2

ème
  classe 

 
PRECISE que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
 
 
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Décision n°2015-MP4 : contrat d’acquisition de logiciels et prestation de services conclu avec SEGILOG pour une 
durée de trois ans et pour un montant total de 12 840 euros HT. 
 
Décision n°2015-MP5 : contrat d’électricité conclu avec la société EDF pour la fourniture en électricité du centre 
polyvalent dont le volume annuel global est estimé à 59 070 kWh. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Pas de questions diverses 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h50. 
 
Affiché le 16 décembre 2015 


